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AVIS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 2477/PR du 14 avril 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 14 avril 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 

modification de la deuxième partie du code de la propriété intellectuelle de la Polynésie 

française (partie législative), intitulée « la propriété industrielle » ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 15 avril 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Économie » en date du 7 mai 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 13 mai 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I. OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC) un projet de loi du pays relative à la 

modification de la 2ème partie du code de la propriété intellectuelle de la Polynésie française. 

 

II.  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

Depuis 2004, la Polynésie française dispose de la pleine compétence en matière de droit de la 

propriété intellectuelle. 

 

La propriété littéraire et artistique qui comprend notamment les droits d’auteurs et les droits voisins 

du droit d’auteur1, relève du Service de la Culture et du Patrimoine, tandis que la propriété industrielle 

qui réunit notamment les marques, les brevets et les dessins ou modèles industriels, dépend de la 

Direction Générale des Affaires Économiques (DGAE). 

 

La réglementation applicable en Polynésie française est issue : 

- D’une part, de la loi du pays n° 2017-24 du 5 octobre 2017 instituant un code de la propriété 

intellectuelle de la Polynésie française et précisant le contenu de sa première partie relative à 

la propriété littéraire et artistique ; 

- D’autre part, de la loi n° 92-597 du 1er juillet 1992 relative au code de la propriété intellectuelle 

(partie Législative). 
 

En 2012, le CESEC avait été saisi du projet de loi du pays portant modification de la partie 2 du 

code de la propriété industrielle. Le Pays précisait à l’époque que « le présent projet de loi du pays 

n’est qu’une première étape de la modification du code de la propriété industrielle. En effet, eu égard 

(…) à la complexité de cette matière qui touche au droit international, au droit communautaire, à 

l’organisation judiciaire de la compétence de l’État (…) le présent code devra être modifié en 

plusieurs temps, au gré de l’avancement des travaux juridiques qu’il suppose ». 

 

Depuis 2014, le code de la propriété intellectuelle n’a connu aucune évolution majeure. 

 

Le projet de loi du pays soumis à la consultation du CESEC a ainsi notamment pour objet 

d’actualiser certaines dispositions tenant compte de l’évolution de la réglementation et des pratiques 

tant nationales qu’européennes.  

 

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

À titre de rappel, la propriété industrielle porte sur : 

- la marque qui est un signe qui permet de distinguer les produits ou services d’une entreprise 

(protection de 10 ans renouvelable indéfiniment) ; 

- le dessin ou modèle qui permet de protéger l’apparence d’un produit industriel ou artisanal ou 

d’une partie d’un produit (protection pendant 5 ans, renouvelable jusqu’à 25 ans) ; 

- le brevet qui protège une innovation technique, c’est à dire un produit ou un procédé qui 

apporte une nouvelle solution technique à un problème technique donné (protection pendant 

20 ans sous réserve de paiement des annuités avant entrée dans le domaine public). 

 

 
1 Les droits voisins sont des droits accordés à différentes catégories de personnes qui gravitent autour de la 

création d’œuvres (artistes-interprètes, éditeurs, agences de presse…). 
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Le projet de loi du pays appelle de la part du CESEC les observations et recommandations 

suivantes : 

 

III.1 Sur l’organisation administrative 

 

L’article LP. 1 remplace les termes de « bureau de la propriété industrielle » par ceux de 

« l’autorité administrative compétente en matière de droit de la propriété industrielle ». Cette 

modification est également reportée sur l’ensemble du code par l’article LP. 95. 

 

En effet, au regard du statut d’autonomie de la collectivité, le Président de la Polynésie française 

est nécessairement l’autorité administrative compétente pour l’adoption des actes individuels. Cette 

compétence est déléguée au ministre en charge de l’économie et à la DGAE, service administratif qui 

gère les questions de propriété industrielle. 

 

L’article LP. 2 abroge l’actuel article LP. 411-1 qui dresse les missions du service administratif en 

charge du droit de la propriété industrielle. En effet, la compétence d’organisation des services 

administratifs relève du conseil des ministres en application de l’article 90 de la loi portant statut 

d’autonomie de la Polynésie française. 

 

L’article LP. 3 modifie l’article LP. 411-4 et fait évoluer les compétences du Président de la 

Polynésie française en lui permettant de « statuer sur les demandes en nullité ou en déchéance de 

marques et sur les oppositions formées à l’encontre des brevets d’invention ». 

 

Lors de la présentation du premier projet de code en 2012, le Pays précisait que « dans un avenir 

proche, cette mission devrait revenir à un établissement public à caractère économique et 

commercial ou à caractère particulier au regard de son rôle et de l’indépendance nécessaire du 

responsable de cet établissement dans les décisions à prendre sur les demandes de dépôts de titres : 

en effet les décisions du directeur de l’INPI font, en France, l’objet d’un recours direct devant la 

cour d’appel de Paris, alors que les décisions prises par le Président de la Polynésie française feront 

l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Papeete. Les recettes provenant des 

redevances liées aux dépôts de titres seront dans un premier temps perçues sur le budget général de 

la Polynésie française, et affectées à la DGAE pour ce nouveau Programme « Propriété industrielle 

» qu’il conviendra de créer dans la nomenclature budgétaire ; elles seront par la suite affectées à cet 

établissement public ». 

 

L’institution constate que cette évolution vers une entité séparée de la DGAE n’a pas abouti 

et qu’elle n’est plus envisagée. De plus, les recettes, évaluées en 2024 à 140 millions de francs 

CFP au titre des demandes d’extension, n’ont jamais été affectées à la DGAE qui n’est pas un 

établissement public mais un service administratif. Cependant ces recettes ont été versées au 

budget général du Pays. 

 

III.2 Sur les mesures d’enregistrement en Polynésie française 

 

La rédaction des accords internationaux traitant de la propriété industrielle a pour effet d’étendre 

automatiquement la protection accordée aux marques ou brevets européens ou internationaux en 

Polynésie française, alors que ceux déposés par un intervenant français doivent faire l’objet d’une 

extension au plan local. 
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L’institution relève la particularité de cette situation issue de la rédaction des directives 

européennes qui accordent aux protections européennes et internationales des conditions moins 

contraignantes que celles appliquées aux protections nationales. 

 

Les articles LP. 30 à LP. 41 du projet de loi du pays intègrent dans la réglementation locale le 

dispositif des brevets à effet unitaire. Le brevet européen à effet unitaire permet une protection en 

faveur des pays membres de l’Union Européenne ayant ratifié l’Accord relatif à une protection unifiée 

du brevet adopté le 19 février 2013 et entré en vigueur le 1er juin 2023. Ce brevet assure une protection 

uniforme et des effets identiques dans chacun des États membres participants, alors que le brevet 

européen simple n’accorde une protection que dans les États désignés pour lesquels l’Office européen 

des brevets a validé la demande de protection. 

 

Les demandes faites en Europe ne peuvent l’être qu’auprès de l’autorité nationale qu’est l’Institut 

National de la Propriété Industrielle (INPI), en application de la Convention sur la délivrance de 

brevets européens, dite Convention de Munich, de 1973. 

Les demandes de protection à l’international formulées par des polynésiens doivent être faites 

directement à l’INPI, considéré comme office récepteur au sein du Traité de coopération en matière 

de brevets, dite Traité de Washington de 1970, et non pas en Polynésie française qui n’en a pas la 

compétence.  

 

Tout en reconnaissant que le Pays est contraint par des réglementations extérieures, le 

CESEC recommande d’étudier la possibilité d’imposer une procédure d’extension de 

l’ensemble des marques, brevets ou dessins et modèles en Polynésie française, qu’ils soient 

français, européens ou internationaux, dans un souci de cohérence juridique.  

 

Par ailleurs, aucune procédure de dépôt local d’une marque, d’un brevet ou d’un dessin ou modèle 

n’est actuellement mise en œuvre obligeant ainsi les opérateurs locaux à devoir faire enregistrer leur 

marque, brevet ou dessin ou modèle auprès de l’INPI préalablement à leur extension en Polynésie 

française.  

 

Le CESEC recommande d’étudier la mise en place d’un enregistrement local simplifié. 

 

III.3 Sur les recours contentieux 

 

En l’état actuel de la réglementation, toute action juridique visant à faire respecter les droits de 

propriété industrielle doit être présentée devant la Cour d’appel de Paris.  

En effet, l’article LP. 411-4 dispose que « les cours d’appels désignées par voie réglementaire 

connaissent directement des recours formés contre ces décisions ». 

 

Comme en 2012, le CESEC rappelle que les recours contre les décisions du Président de la 

Polynésie française doivent être introduits devant le tribunal administratif de la Polynésie française 

en lieu et place des cours d’appels. L’institution regrette qu’aucune démarche n’ait été effectuée 

depuis plus de dix ans à ce sujet.  

 

Le CESEC ne peut que s’associer à la démarche du Pays qui vise à solliciter l’État afin de 

rapatrier, auprès d’une juridiction de première instance dont le siège est en Polynésie française, 

l’ensemble des recours découlant de l’application du code de la propriété intellectuelle.  

 

L’article LP. 13 augmente la peine d’emprisonnement ainsi que le montant de l’amende 

susceptibles d’être appliqués à l’encontre des auteurs d’atteintes aux droits de la propriété industrielle 
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protégés par le code et ce afin de s’aligner sur les peines prévues au plan national. Elles passent ainsi 

respectivement de 5 à 7 ans et de 59 650 000 F CFP à 89 499 000 F CFP. Cette peine de prison 

maximale nécessitera une homologation. Il en est de même pour l’article LP. 47 qui punit les atteintes 

aux droits des propriétaires de brevets. 

 

Le CESEC constate que plusieurs peines du même ordre ont été récemment inscrites dans les 

projets ou propositions de lois du pays, alors même que les peines initiales n’étaient pas toujours 

elles-mêmes homologuées (ex. peines d’emprisonnement dans la proposition de loi du pays relative 

aux comptables libéraux étudiée en 2015). Le CESEC recommande au Pays de s’assurer de cette 

homologation par l’État français dans les meilleurs délais. 

 

L’article LP. 16 du projet de loi du pays crée un article pour protéger un non salarié qui déposerait 

une demande de protection au titre de la propriété industrielle dans le cadre d’une invention réalisée 

au sein d’une entreprise. En l’état, la réglementation ne traite que des inventions réalisées par des 

salariés.  

 

Les articles LP. 15, LP. 48, LP. 51 du projet de loi du pays suppriment le recours à la commission 

de conciliation placée auprès du service du travail qui, aux termes de l’article LP. 615-21, regroupe 

des employeurs et des salariés, et est présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire. Sa mission était 

de répondre à tout litige relatif à la rémunération supplémentaire qu’un salarié aurait pu percevoir s’il 

était à l’origine d’une invention, effectuée dans le cadre de son activité salariée. 

Cette commission n’a jamais été réunie et ne semble pas, en tout état de cause, relever de la 

direction du travail. 

 

Néanmoins, le CESEC recommande de maintenir cette commission, dont les missions 

devront être redéfinies, afin de favoriser le règlement extrajudiciaire des conflits. 

 

Pour rappel, les inventions réalisées grâce à des subventions publiques restent la propriété du Pays, 

mais des conventions avec l’inventeur pourront être mises en place pour en répartir les bénéfices 

(royalties). 

 

III.4 Le cas particulier des pièces détachées automobiles 

 

L’article LP. 6 du projet de loi du pays introduit en droit local une modification de la durée de 

protection des dessins ou modèles intervenue en métropole en janvier 2023. 

 

Cette modification, appelée « clause de réparation », réduit de 25 à 10 ans la protection pour 

certaines pièces détachées automobiles « visant à rendre leur apparence initiale à un véhicule à 

moteur ou à une remorque (…) et qui portent sur des pièces relatives au vitrage ou sont réalisés par 

l’équipementier ayant fabriqué la pièce d’origine » (Article L. 513-1 modifié combiné à l’article LP. 

513-6 modifié). 

 

Ces articles correspondent aux articles L. 122-5, 12e, L. 513-1 et L.513-6, 4° du code de la 

propriété intellectuelle national. 

 

En Polynésie française, les fournisseurs de pièces sont liés à leurs fournisseurs nationaux et 

étrangers et sont susceptibles d’être pénalisés par ces dispositions compte tenu des contrats en cours. 

Par ailleurs, il n’existe localement aucun équipementier qui pourrait compléter l’offre des 

concessionnaires. 
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En effet, certains professionnels ont constaté que les stocks de pièces détachées des 

concessionnaires étaient insuffisants localement, entraînant des délais souvent trop élevés pour 

procéder aux réparations des véhicules accidentés. De la même manière, le recours aux seules pièces 

dites « pièces constructeur » entraine des tarifs souvent élevés.  

 

Il convient de préférer le recours aux pièces « de réemploi » qui sont des pièces d’occasion 

mais reconditionnées et certifiées par un organisme dédié et éviter les pièces dites « adaptables » 

qui sont des pièces neuves mais non produites par le constructeur d’origine et qui pourraient 

présenter des risques en termes de sécurité mais également de déchéance de garantie 

d’assurance en cas de contrefaçon ou de pièces non conformes. 

 

Ainsi, ces dispositions ont été intégrées dans la réglementation métropolitaine afin de favoriser la 

concurrence en réduisant les barrières à la reproduction de pièces détachées essentielles, et de soutenir 

l’économie circulaire en promouvant la réduction des déchets et en favorisant les réparations. 

 

De la même manière, l’instauration de ces dispositions dans le code polynésien devrait 

permettre de réduire les délais et les coûts d’importation d’un certain nombre de pièces 

détachées automobiles, en permettant aux intervenants de la filière (concessionnaires, 

garagistes notamment) de se fournir auprès de fournisseurs différents. 

 

En dépit de la réalité du marché, il convient de s’inscrire dans une démarche vertueuse afin 

que l’ensemble des pièces détachées soient conformes et répondent aux normes de sécurité et 

aux conditions d’assurance. Le recours à un expert auprès des assurés pourrait s’avérer ici 

nécessaire, notamment en cas de litiges. 

 

III.5 Autres dispositions 

 

Les articles LP. 17 et LP. 18 viennent réécrire les articles LP. 611-19 et LP. 612-12 relatifs aux 

produits ou opérations qui ne peuvent être brevetées conformément aux évolutions nationales. Il en 

est de même pour l’article LP. 23 qui réécrit les articles LP. 613-2-2 et LP. 613-2-3 relatifs à la 

protection des produits contenant une information génétique ou relatifs à une matière biologique. 

  

Les articles LP. 52 à 101 traitent des marques de produits ou de services. Là encore, la 

réglementation est adaptée aux évolutions nationales et tient compte des nouveaux types de marques, 

tels que les noms de domaine, les marques sonores ou animées. 

L’article LP. 54 instaure de nouveaux motifs empêchant l’enregistrement d’une marque, 

notamment afin de protéger les collectivités locales de l’utilisation de leur nom. Ces collectivités 

pourront par ailleurs demander à être informées de toute tentative de dépôt de leur nom (article LP. 

57). 

 

L’ensemble des dispositions figurant dans le projet de loi du pays ne sont que la transcription, dans 

la législation locale, des évolutions nationales. Elles doivent permettre aux déposants de brevets, 

marques, dessins ou modèles d’être soumis aux mêmes règles qu’ils soient polynésiens ou extérieurs 

à la Polynésie française. 

 

Le CESEC ne peut qu’approuver ces évolutions réglementaires qui tendent vers une 

uniformisation du droit. 
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IV. CONCLUSION 

 

La propriété intellectuelle, dont la propriété industrielle constitue l’une des branches, apparaît 

comme un élément essentiel de la protection des opérateurs économiques qui doivent, face à un 

marché internationalisé, protéger tant leurs inventions que leur identité comme celle de leurs produits.  

 

Les réglementations internationale, européenne, nationale et locale fixent des règles qui sont 

communes à la quasi-totalité des pays afin d’assurer une protection efficace de ces éléments 

économiques. 

 

La Polynésie française dispose certes de sa compétence propre en la matière mais elle est 

également soumise aux accords internationaux et directives européennes qui s’appliquent aux 

déposants étrangers.  

 

Le projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC vise essentiellement à actualiser les dispositions 

du code de la propriété intellectuelle, dans sa partie relative à la propriété industrielle, au regard des 

évolutions mises en œuvre en Europe et en métropole. 

 

Si ces évolutions vont dans le sens d’une meilleure protection des marques, brevets ou dessins et 

modèles industriels en Polynésie française, l’institution relève néanmoins que : 

- Tout en reconnaissant que le Pays est contraint par des réglementations extérieures, il 

conviendrait d’étudier la possibilité d’imposer une procédure d’extension à l’ensemble des 

marques, brevets ou dessins et modèles, qu’ils soient français ou internationaux, dans un souci 

de cohérence juridique ; 

- La mise en place d’un enregistrement local simplifié devrait être étudiée ; 

- Elle ne peut que s’associer à la démarche du Pays qui vise à solliciter l’État afin de rapatrier, 

auprès d’une juridiction dont le siège serait en Polynésie française, l’ensemble des recours 

découlant de l’application du code de la propriété intellectuelle ; 

- Il appartiendra au Pays de s’assurer de l’homologation par l’État des peines prévues par la 

réglementation dans les meilleurs délais ; 

- Qu’il serait judicieux de maintenir une commission de règlement des conflits entre les 

inventeurs salariés et leurs entreprises, dotée de missions à redéfinir, afin de favoriser le 

règlement extrajudiciaire des conflits ; 

- Qu’en dépit de la réalité du marché, il convient de s’inscrire dans une démarche vertueuse afin 

que l’ensemble des pièces détachées soient conformes et répondent aux normes de sécurité et 

aux conditions d’assurance. 

 

Ainsi, au regard des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil 

Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis favorable au projet de loi du 

pays relative à la modification de la 2ème partie du code de la propriété intellectuelle de la 

Polynésie française. 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 43 

Pour : ……………………………………………………….. 43 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 43 

Représentants des entrepreneurs 

01 BENHAMZA    Jean-François 

02 LABBEYI    Sandra 

03 MOSSER    Thierry 

04 NOUVEAU    Heirangi 

05 PLEE      Christophe  

06  ROIHAU    Andréa 

07 TREBUCQ     Isabelle 

08 TROUILLET    Mere 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 TAEATUA    Edgar 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TEUIAU    Avaiki 

10 TIFFENAT    Lucie 

11 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 ELLACOTT     Stanley 

03 LAI     Marguerite 

04 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

06 TEFAATAU    Karl   

07 TEMAURI    Yvette 

08 THEURIER    Alain 

09 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 LUCIANI    Karel 

06 NORMAND    Léna 

07 PORLIER    Teikinui 

08 PROVOST    Louis 

09 RAOULX    Raymonde 

10 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

11 VITRAC    Marotea 

 

 



Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 HAUATA     Maximilien 

03 NESA     Martine 

04 WANE    Maeva 

 



5 (cinq) réunions tenues les : 

22, 23, 28 et 29 avril et 7 mai 2025 

par la commission « Économie » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪  BENHAMZA Jean-François Président 

▪  TIFFENAT Lucie Vice-présidente  

▪  KAMIA Henriette Secrétaire  

RAPPORTEURS 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ TAEATUA Edgar  

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ CARILLO Joël  

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CHUNG TIEN Tahia 

▪ DROLLET Florence  

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ FONG Félix 

▪ GALENON Patrick 

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ PLEE Christophe  

▪ PROVOST Louis 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TROUILLET Mere 

▪ UTIA Ina 

▪ VIVISH Manate 

▪ WANE Maeva 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LARDILLIER Guillaume Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Économie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre du Ministère de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des 

postes et télécommunications (MEF) : 

 Madame Vaitiare GRAND, conseillère technique 

 

 Au titre de la Direction générale des affaires économiques (DGAE) : 

 Madame Sabine BAZILE, directrice générale 

 Madame Naiki BARRIER, responsable du bureau du soutien à l’économie 

 

 Au titre de la Direction de l’agriculture (DAG) : 

 Madame Teurahinatea PALMER, juriste 

 

 Au titre de la Direction des ressources marines et minières (DRM) : 

 Monsieur Cédrik LO, chargé de projets de R&D en perliculture 

 Madame Laurence PIERCY, juriste 

 

 Au titre de la Chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire (CAPL) : 

 Madame Coralie DENIOT, ingénieure chargée de projet 

 

 Au titre du Syndicat des industriels de Polynésie française (SIPOF) : 

 Monsieur Jean-François BENHAMZA, membre 

 

 Au titre du Comité des sociétés d’assurances de Polynésie française (COSODA) : 

 Monsieur Xavier DUCERF, président 

 

 

  




